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1) Rapporteur: Eric ANDRIEU (S&D/FR)
2) Numéro de référence du PE: A8-0285/2016 / P8_TA(2016)0427
3) Date d’adoption de la résolution: 27 octobre 2016
4) Objet: Comment la PAC peut-elle améliorer la création d’emplois dans les zones rurales?
5) Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
6) Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution rappelle que les zones rurales ont été particulièrement frappées par la crise économique. En ce qui concerne le secteur agricole, elle fait observer que les paiements directs, qui sont censés aider à maintenir les agriculteurs dans les zones rurales, ne sont pas répartis équitablement. Selon la résolution, la PAC favorise l’intensification de la production et la concentration des exploitations, ce qui s'est traduit par la disparition d’un quart des exploitations au cours des dix dernières années. De plus, des incidences négatives influeraient sur l’emploi dans les zones rurales. La résolution fait valoir l’importance cruciale du maintien des deux piliers de la PAC, puisque le premier pilier permet d’éviter que les petites exploitations n’abandonnent le secteur et contribue à maintenir les emplois du secteur agricole, tandis que les fonds accordés au titre du second pilier sont perçus comme favorisant la création d’emplois dans d’autres domaines comme le tourisme, la transformation alimentaire et d’autres secteurs connexes.

Dans le cadre des recommandations concernant la PAC après 2020, la résolution appelle à une meilleure répartition entre les exploitations petites et moyennes. Elle insiste également sur la nécessité de simplifier les procédures associées à la PAC et de maintenir au moins son niveau actuel de financement, pour qu’elle puisse jouer un rôle à long terme en faveur de la création d’emplois. Sans affaiblir le soutien au titre du premier pilier, il convient de renforcer et d'assouplir la politique de développement rural, afin de maximiser son potentiel en matière de création d’emplois. Les solutions possibles sont notamment de soutenir la création de chaînes d’approvisionnement alimentaire courtes, l’agriculture biologique, la diversification (par ex. le tourisme rural, les énergies renouvelables ou la vente à la ferme) ou encore les innovations qui encouragent l’adoption de modèles agricoles durables. La résolution invite également à l’établissement de règles contraignantes sur le paiement équitable dans la chaîne alimentaire entre les producteurs alimentaires, les grossistes et les transformateurs pour «faire en sorte que les agriculteurs reçoivent une part appropriée de la plus-value». Elle souligne que l’accès à des outils de gestion des risques actualisés et la mise en place de filets de sécurité efficaces sont essentiels à la résilience et la compétitivité du secteur agricole. Il est estimé dans la résolution que les accords commerciaux peuvent comporter des risques, mais aussi des opportunités pour l’agriculture européenne. Elle insiste sur le fait que les accords commerciaux peuvent mener à une concurrence déloyale à l’égard des petites et moyennes exploitations agricoles et nuire à l’économie et aux emplois locaux.

La résolution adresse plusieurs requêtes à la Commission, et notamment:

· elle invite instamment les États membres et la Commission à concevoir des programmes favorisant les investissements et l’entrepreneuriat;

· elle invite la Commission à élaborer davantage de mesures et à les mettre en œuvre afin d’introduire la proportionnalité et la souplesse qui permettront d’alléger la charge administrative de la PAC et d’accroître la productivité sur l’exploitation;

· elle appelle la Commission à soutenir un modèle agricole européen compétitif et durable, basé sur des agricultures de type familial, diversifiées et multifonctionnelles, qui fasse du maintien d’un emploi correctement rémunéré sur les territoires sa priorité, en mettant particulièrement l’accent sur les territoires confrontés à des contraintes spécifiques, visés par l’article 349 du traité FUE, tout en assurant, dans la production alimentaire et non alimentaire, la sécurité alimentaire ainsi que la sûreté alimentaire afin de protéger la santé;

· elle demande à la Commission de stimuler la diversification et la compétitivité des petites exploitations agricoles, également en ce qui concerne l’agriculture sociale et l’agriculture axée sur les services;

· elle invite la Commission privilégier Horizon 2020 et à améliorer l’accès des agriculteurs aux possibilités de financement proposées par la BEI, le soutien en faveur de modèles agricoles et sylvicoles innovants et pour la production de biens et de services dans l’alimentaire et le non-alimentaire (énergies renouvelables, bioéconomie, tourisme rural, nouvelles perspectives pour la production de matières premières dans l’ère industrielle de l’après-pétrole) valorisant l’ensemble des ressources de chaque territoire rural;

· elle appelle la Commission à proposer des exemples de bonnes pratiques concernant les projets transnationaux LEADER II;

· elle considère que la Commission et les États membres devraient, à la faveur de la PAC et d’autres politiques, encourager les agriculteurs à diversifier leurs sources de revenu, ce qui leur permettrait de se protéger contre les aléas du marché; elle considère qu’une telle diversification pourrait englober l’écotourisme, le développement des énergies renouvelables, comme le vent et le soleil, et l’accroissement de la valeur ajoutée des produits agricoles grâce à la transformation, ainsi que les magasins à la ferme;

· elle invite la Commission à accorder un soutien accru aux coopératives locales afin de les aider à reprendre le contrôle sur les prix et les produits qu’elles proposent;

· elle demande à la Commission européenne d’évaluer les impacts sociaux de la crise agricole actuelle, notamment les suppressions d’emplois, en particulier dans les zones rurales;

· elle appelle la Commission à introduire les indicateurs proposés par la FAO dans son évaluation de la durabilité des systèmes agroalimentaires (SAFA), en particulier ceux destinés à l’emploi et à la protection sociale;

· elle rappelle qu’en moyenne, l’agriculteur européen ne possède que 12 hectares de terres et que 70 % des exploitations agricoles ont une superficie inférieure à 5 hectares; elle note que, du fait de leur taille et de leur structure, les exploitations agricoles ne peuvent pas toujours se permettre de faire appel à des salariés à temps plein et à des travailleurs hautement qualifiés; elle encourage, par conséquent, la Commission européenne et les États membres à mettre en place des mesures favorisant les groupements d’employeurs;

· elle invite la Commission et les États membres à alléger la charge administrative en réduisant la bureaucratie et en simplifiant la PAC tout en assurant sa transposition efficace sur le plan des coûts;

· elle appelle la Commission et les États membres à favoriser et à encourager l’égalité des femmes sur le marché du travail, la conciliation de la vie professionnelle et privée dans les zones rurales, en particulier pour ce qui est des salaires et des droits sociaux et des droits à pension, ainsi que la promotion de nouvelles qualifications et l’offre de perspectives et de possibilités aux femmes en matière d’emploi dans le secteur agricole et non agricole, conformément au principe d’égalité et de non-discrimination dans les politiques et programmes de l’Union; elle leur demande aussi de mieux exploiter les possibilités offertes par les plates-formes ciblées d’information en ligne, d’action et d’aide aux agricultrices qui s’installent ou le sont déjà, et aux femmes des zones rurales, en particulier dans le cadre du Feader et d’autres Fonds de l’Union encourageant le développement de projets, et d’aider à conserver les infrastructures et services essentiels importants dans la vie quotidienne rurale, contribuant ainsi à limiter l’exode rural des femmes.

7) Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission estime que la PAC dans son ensemble promeut et favorise le maintien et la création d’emplois dans le secteur agricole et des entreprises rurales.

Les instruments du marché de la PAC, par exemple, permettent de compléter l’effet stabilisateur des paiements directs en période de crise. Le soutien au développement rural joue également un rôle important pour sécuriser et créer des emplois, favoriser la croissance dans les zones rurales au moyen d’investissements au niveau des entreprises et dans l’infrastructure locale, par la promotion de la diversification, des approches innovantes et du transfert de connaissances, et, enfin, en encourageant le renouvellement générationnel et les initiatives locales. De plus, la PAC agit en faveur de l’amélioration de l’environnement rural et ne favorise pas l’intensification. Les paiements directs sont en majeure partie découplés de la production et liés à des normes et pratiques environnementales – au moyen du système de conditionnalité et du «verdissement». Les programmes de développement rural prévoient des aides importantes qui récompensent les agriculteurs appliquant des systèmes de production particulièrement extensifs, notamment des mesures agroenvironnementales et climatiques.

En ce qui concerne la réduction du nombre d’exploitations, il est vrai que la productivité du travail est en hausse dans le secteur agricole européen, à l’instar des évolutions mondiales du secteur, ce qui résulte des avancées du savoir-faire et des progrès technologiques. Cependant, d’un autre côté, de nouvelles perspectives d’emplois sont également créées, dans certains cas avec l’aide de la PAC, au sein de la chaîne d’approvisionnement, de la bioéconomie et des entreprises rurales. De plus, un soutien est proposé pour faciliter la gestion des processus d’adaptation, notamment en aidant les agriculteurs à diversifier leurs activités.

En ce qui concerne les outils de gestion des risques, ce rôle est joué par les paiements directs et les instruments de marché: sans eux, les agriculteurs seraient nettement plus vulnérables face aux conséquences des risques en matière de production et aux prix. De plus, au titre du développement rural, il existe un ensemble plus spécifique d’aide à la gestion de risques disponible, comprenant notamment des mesures d’atténuation et de prévention des risques (par ex. des instruments de restructuration, de coopération ou de diversification). La programmation des mesures de ce paquet de gestion des risques, en particulier de l’outil de stabilisation du revenu, a été limitée. Afin d’élargir son champ d’application, la Commission a proposé un ISR sectoriel dans le cadre de la proposition Omnibus. Le groupe de travail sur les marchés agricoles a récemment signalé des difficultés en matière de gestion de risques au sein de la chaîne d’approvisionnement alimentaire et la Commission prendra en compte ses travaux.

Les agriculteurs sont un groupe plus fragmenté que le secteur de la transformation et de la vente, avec lequel ils doivent négocier. Ainsi, leur influence sur la chaîne d’approvisionnement est souvent limitée. La Commission estime qu’il est très important d'apporter une réponse adaptée à ce problème. Les travaux du groupe sur les marchés agricoles sont indispensables à cet égard et la Commission y accordera une attention particulière.

Concernant les accords de libre-échange, la Commission est convaincue que l’agriculture de l'Union tire profit de l’exportation de ses produits de qualité et à forte valeur ajoutée, jouissant d’une très bonne réputation, et pour lesquels la demande est forte sur de nombreux marchés. Les produits comportant une indication géographique sont susceptibles d’être mieux protégés dans les pays partenaires, ce qui génère des avantages pour les producteurs de ces produits agricoles de qualité dans l'Union. Ainsi, la production locale de qualité des petites et moyennes exploitations et un plan ambitieux pour encourager les exportations agricoles peuvent aller de pair et ne s’excluent pas mutuellement. Ce genre d’initiatives et d’activités, en faveur de meilleures possibilités d’exportations, peuvent contribuer à la création de nouveaux emplois dans les secteurs agricole et agroalimentaire en zones rurales.

La simplification est l’une des grandes priorités politiques de la Commission. Au cours des deux dernières années, plus de 20 mesures de simplification de la PAC ont été mises en œuvre. Elles ont été bien accueillies par les agriculteurs et administrations locales directement concernées par leur application. D’autres propositions sont en cours d’élaboration. Les travaux relatifs aux règles applicables aux marchés permettront, par exemple, de synthétiser les quelque 250 règlements de la Commission en près de 20 actes d’exécution et 20 actes délégués. Une autre série de mesures solides de simplification seront mises en œuvre dans le cadre de la proposition récente accompagnant l’examen du CFP.

La résolution fait également référence à la PAC après 2020. La Commission prévoit en effet de proposer une communication sur la modernisation et la simplification de la PAC en 2017. Celle-ci sera précédée d’une analyse d’impact environnemental, social et économique des différentes options politiques, qui examinera notamment les questions liées à la création d’emplois ainsi que d'autres mentionnées dans la résolution.

En ce qui concerne la demande adressée à la Commission d’introduire les indicateurs proposés par la FAO dans son évaluation de la durabilité des systèmes alimentaires et agricoles (SAFA), en particulier ceux destinés à l’emploi et à la protection sociale, la PAC comprend déjà un ensemble d’indicateurs à part entière, qui couvre tous les domaines politiques et fournit des informations à plusieurs niveaux. Le taux d’emploi rural, le niveau de pauvreté rural et le PIB rural par habitant font partie de ces indicateurs. 

Les États membres sont en mesure de répondre à un bon nombre de recommandations formulées dans la résolution, au moyen notamment de leurs choix en matière de paiements directs et du cadre de développement rural actuel. Par exemple, les investissements, le développement des petites exploitations, la diversification des activités (écotourisme, énergies renouvelables, vente à la ferme), l’aide au démarrage pour les jeunes agriculteurs, la formation et les conseils, la participation à des régimes de qualité, ou la coopération entre petits opérateurs pour organiser des processus de travail en commun et le partage d’équipements et de mesures sont autant d'éléments que les États membres peuvent intégrer à leur programme de développement rural. Les États membres disposent déjà d’une marge de manœuvre importante pour déclencher ces mesures et cibler l’aide (par exemple en faveur des jeunes, des femmes ou de la création d’emplois) en fonction de leurs besoins et priorités.

Des outils visant à stimuler une meilleure intégration des femmes rurales dans le marché du travail sont également disponibles au titre de la politique de développement rural, par exemple par le biais du soutien aux projets LEADER, du développement des entreprises, de la coopération, de la formation et du transfert de connaissances. Il existe également des mesures pour améliorer l’accès aux soins de santé, à l’éducation et à l’aide à l’enfance dans les régions reculées et développer les infrastructures de l’Internet à large bande. Si ces types de services bénéficient à la population rurale dans son ensemble, elles peuvent avoir un impact particulièrement positif sur les possibilités offertes aux femmes du milieu rural. Les États membres jouissent déjà d’une grande souplesse dans l’adoption de ces mesures et dans le ciblage du soutien aux femmes dans les régions où un besoin particulier a été identifié.
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